Monsieur Madame
Nous dénonçons depuis plus d’un an le contenu de la réforme des rythmes scolaires. Les premières expériences révèlent l’ampleur des problèmes posés, problèmes que nous soulevons depuis que le décret est publié.

L’école doit garantir l’égal accès aux savoirs, à la culture pour tous et partout. Cet enjeu est primordial. En accentuant les inégalités territoriales la réforme va à l’encontre de l’idéal républicain d’une école laïque, gratuite et égalitaire pour tous les élèves de France. Laisser penser que seule la modification de l’organisation de ce temps va améliorer les conditions de la réussite est une tromperie qui détourne l’attention des véritables problèmes de l’école. 
Il faudra beaucoup plus. 
Or pour le reste rien n’a changé. Le quotidien dans les écoles ne s’est pas amélioré, pire, il se détériore pour les élèves, les enseignants et les personnels communaux (conditions de travail, effectifs, manque de remplacements, de personnels de RASED…)
Dans l’écrasante majorité des cas la mise en œuvre de la réforme des rythmes est chaotique : l’imposition des 9 demi-journées de classe avec journée de classe supplémentaire le mercredi ne permet pas la mise en œuvre d’évolutions positives, l’organisation d’activités sur les temps libérés en fin d’après midi ou sur la pause méridienne est un vrai casse-tête pour les élus auxquels les moyens supplémentaires consentis sont dérisoires et provisoires. Les ressources sont très inégales selon les territoires, les élèves sont fatigués, déboussolés et tout comme les enseignants passent finalement plus de temps à l’école.

Au bout du compte ce qui est annoncé comme devant « améliorer les conditions d’apprentissage des élèves et contribuer à leur réussite » donne un résultat exactement inverse. Il est urgent d’intervenir collectivement maintenant et avant la généralisation sur tout le territoire car les organisations décidées seront maintenues pour longtemps. 
Ce sont les raisons pour lesquelles nous avons décidé d’être en grève ce jeudi 14 novembre, assumant de perdre une journée de salaire. 

Nous demandons au ministre le retrait du décret sur les rythmes et l’ouverture de négociations à l’échelle nationale avec toute la communauté éducative, non pas pour revenir à la semaine de 4 jours version 2008 que nous avons combattue mais pour définir les contenus d’une réelle réforme globale de l’école qui ne se réduise pas seulement au réaménagement des rythmes. 
Comptant sur votre compréhension et votre soutien, 

Les enseignants de l’école  de…

Rassemblement à Lons le Saunier le jeudi 14 novembre à 14h30 devant la préfecture lors de la tenue du CDEN. 

